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Annexe 10 
Exemple de bail rural type

BAIL RURAL TYPE 

PRÉAMBULE 
Article L. 411 - 4 du Code Rural et de la Pêche Maritime (CRPM) 
« Les contrats de baux ruraux doivent être écrits. 
À défaut d’écrit (....) les baux conclus verbalement (....) sont censés être faits 
pour neuf ans aux clauses et conditions fixées par le contrat-type établi par  
la Commission Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux (...) » 

BAIL À FERME

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
- Monsieur ...............................................né le ........................à ......................
....................... - Madame ................................................née le ........................ 
à ......................................, mariés (le cas échéant) sous le régime matrimonial 
de ................................demeurant à .............................................................
agissant en qualité de : propriétaires, usufruitiers, nus propriétaires, (rayer 
la ou les mentions inutiles) et agissant solidairement entre eux en cas de 
bailleurs pacsés, mariés ou multiples 
OU 
Société : …...........................................................................................................; 
Siège social : …................................................................................
ci-après désignés « Le Bailleur », 

ET 
- Monsieur ...............................................né le ........................à ......................
....................... - Madame ................................................née le ........................ 
à ......................................, mariés (le cas échéant) sous le régime matrimonial 
de ................................ preneur, ou copreneurs agissant solidairement entre 
eux, demeurant à ..............................................................................................
OU 
Société : …...........................................................................................................; 
Siège social : …................................................................................
ci-après désignés « Le Preneur »,
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IL A ÉTÉ ARRETÉ ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1 : Objet 
Le Bailleur donne au Preneur, qui accepte, la jouissance des biens ci-après 
désignés. Le présent bail obéit aux règles impératives du statut du fermage 
(art. L. 411-1 et suivants du CRPM) et à toutes les modifications qui pour-
ront y être apportées à l’avenir. Il obéit également aux règles du Code civil, 
aux usages locaux applicables dans le département de ................................... 
qui ne sont pas contraires audit statut ainsi qu’aux conditions particulières 
convenues par les parties dans les limites de ce que la loi permet. 

Article 2. Désignation cadastrale 
Le Bailleur donne à bail à ferme au Preneur les immeubles à usage agricole 
qui figurent au cadastre sous les mentions suivantes : 
Soit une contenance totale de ..........ha ..........a ..........ca, avec toutes leurs 
dépendances. Le Preneur déclare connaître ces limites et l’étendue des biens 
loués, mais sans garantie de contenance indiquée ci-dessus. 

La propriété se compose également de : 
- Bâtiments d’exploitation (situation, énumération et descriptif) ..................
.............................................................................................................................
- Une maison d’habitation (situation et descriptif) :........................................
..............................................................................................................................
Étant toutefois précisé que sont exclus de la location le ou les immeubles 
suivants : ….........................................................................................................

Commune Section 

cadastrale

Numéro de  

parcelle

Surface Nature
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Article 3 : État des lieux (L. 411-4 du CRPM) 
Un état des lieux constatant l’état des bâtiments et des terres ainsi que leur 
degré d’entretien et le rendement moyen des terres sur les cinq dernières 
années, sera établi contradictoirement et à frais communs, dans le mois 
précédant l’entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci. Il sera 
annexé au présent contrat. 

Passé ce délai, la partie la plus diligente établit unilatéralement un état des 
lieux qu’elle notifie à l’autre partie par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. Cette dernière dispose à compter de la date de réception 
du courrier recommandé, d’un délai de deux mois pour faire ses observations 
sur l’état des lieux qui lui est proposé. 

À l’expiration de ce délai, son silence vaudra accord. L’état des lieux sera 
alors définitif et réputé établi contradictoirement. 
Les parties déclarent qu’un état des lieux a été établi contradictoirement  
le ….......................... qu’aucun état des lieux n’a été établi à ce jour. 
(rayer la phrase inutile) 

Article 4 : Durée 

Le bail est consenti pour une durée de neuf années entières et consécutives 
qui commenceront à courir le ..................pour se terminer le ..................  
(L. 411.5 du CRPM). 

Article 5 : Renouvellement du bail. Reprise. 
A défaut de congé, le bail se renouvellera conformément à l’article L. 411-50 
du CRPM par tacite reconduction pour une durée de neuf années aux clauses 
et conditions du bail précédent, sauf conventions contraires qui devront faire 
l’objet d’un avenant. 
Lors du renouvellement, le preneur ne pourra refuser l’introduction d’une 
clause de reprise à la fin de la sixième année du bail renouvelé au profit du 
conjoint du bailleur, du partenaire pacsé ou d’un ou plusieurs des descendants 
qui devront exploiter personnellement, conformément à l’article L411-59 du 
CRPM. Dans ce cas, le congé doit être adressé au preneur au moins 2 ans à 
l’avance (L. 411-6 du CRPM).

Le Bailleur qui désire s’opposer au renouvellement du bail doit notifier au 
Preneur un congé motivé, dix-huit mois au moins avant l’expiration du bail, 
par exploit d’huissier (L. 411-47 du CRPM). 

À peine de nullité, ce congé doit être fondé sur l’un des motifs prévus par 
le CRPM (L. 411.53, L. 411-31, L. 411-57 et suivants). Si le Preneur entend 
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contester le congé, il doit saisir le tribunal paritaire dans les 4 mois du congé, 
par lettre recommandée (L. 411-54 CRPM). 

Le Preneur peut demander la résiliation du bail pour les motifs énoncés à 
l’art L. 411-33 du CRPM. Si la fin de l’année culturale est postérieure de 9 
mois au moins à la cause de résiliation, celle-ci peut prendre effet soit à la 
fin de l’année culturale en cours, soit à la fin de l’année culturale suivante. 
Dans le cas contraire, la résiliation ne prendra effet qu’à la fin de l’année 
culturale suivante. 

Article 6. Transmission du bail 
- Cession et sous-location 
Toute cession ou sous-location de bail est interdite, sauf pour les motifs et 
dans les conditions prévues à l’article L. 411-35 du CRPM. 

- Mise à disposition 
Si le Preneur est ou devient membre d’une société, il peut mettre à sa dis-
position, pour une durée qui ne peut excéder celle pendant laquelle il reste 
titulaire du bail, tout ou partie des biens loués, à la condition d’en aviser au 
plus tard dans les deux mois de la mise à disposition, le Bailleur, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. L’avis comportera, à peine 
de nullité, les mentions prévues à l’article L. 411-37 du CRPM. 

Le Preneur qui adhère à un GAEC peut faire exploiter par ce dernier, tout 
ou partie des biens dont il est locataire. Il en avise alors le Bailleur par lettre 
recommandée avec accusé de réception (L. 323-14 du CRPM). 
Le Preneur reste seul titulaire du bail et doit, à peine de résiliation, continuer 
à se consacrer personnellement à l’exploitation du bien loué. Les droits du 
bailleur ne sont pas modifiés. 

- Apport du droit au bail 
Le Preneur ne peut faire apport de son droit au bail au profit d’une personne 
morale qu’avec l’agrément personnel du Bailleur (L. 411-38 du CRPM).

- Décès du Preneur (L. 411-34 du CRPM) 
En cas de décès du Preneur, le bail continue au profit de son conjoint, du 
partenaire pacsé, de ses ascendants et de ses descendants participant à l’ex-
ploitation ou y ayant participé au cours des cinq années antérieures au décès. 
Les ayants droit du Preneur ont la faculté de demander la résiliation du bail 
dans les six mois du décès. 
La même faculté est accordée au Bailleur lorsque le Preneur ne laisse pas de 
conjoint ou d’ayant droit réunissant les conditions précitées. Il doit en faire 
la demande dans les six mois à compter du jour où le décès est porté à sa 
connaissance. 
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Lorsque le bail a été souscrit par des co-preneurs, au décès de l’un d’eux, 
l’autre co-preneur conserve ses droits locatifs.

Article 7 : Prix du fermage 
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un fermage annuel  
qui est fixé : 

- Pour les terres et les bâtiments d’exploitation : 
À la somme annuelle de ......................euros, actualisée chaque année en 
fonction de la variation de l’indice national des fermages publié annuellement 
par arrêté ministériel. 
Le fermage est payable à terme échu en fonction de la date du bail : 
annuellement /semestriellement / trimestriellement / mensuellement. 

- Pour la maison d’habitation : 
À la somme mensuelle de ......................euros, actualisée chaque année en 
appliquant la variation de l’indice de référence des loyers, publiée annuel-
lement par arrêté préfectoral. L’indice de l’année de signature du bail est : 
….................. . 

Article 8 : Charges et conditions 
8.1. Jouissance et exploitation 
Le Bailleur est tenu de mettre à la disposition du Preneur les biens loués 
pendant toute la durée du bail, et de lui en assurer la libre jouissance. 

Le Preneur s’engage à jouir des bien loués, suivant leur destination, en fer-
mier soigneux et de bonne foi, conformément à l’usage des lieux. Il avertira 
le propriétaire des usurpations qui peuvent être commises sur le fonds loué 
(L. 411-26 du CRPM) dans les délais prescrits par l’art 1768 du Code civil. 

Il sera tenu d’engranger et devra tenir l’exploitation constamment garnie  
(Articles 1766 et 1767 du Code civil). 

Il ne pourra arracher ni abattre aucun arbre existant, fruitier ou autre sans le 
consentement du Bailleur. Il entretiendra toutes les clôtures vives et sèches 
existant sur les biens loués. Il pourra élaguer les arbres de bordure. 

En fonction des usages locaux, le Preneur fera tous les fossés, rigoles,  
et saignées nécessaires à l’assainissement des terres et des prés. 
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8.2. Améliorations foncières 
En vue d’améliorer les conditions de l’exploitation, le Preneur pourra transfor-
mer les terres en prés et les prés en terres ou mettre en œuvre des moyens 
culturaux non prévus au bail (L. 411-29 du CRPM). 

A défaut d’accord amiable, le Preneur informera le Bailleur en lui fournissant 
un descriptif des travaux qu’il se propose d’entreprendre. Le Bailleur peut 
s’y opposer en saisissant le tribunal paritaire. 

Il pourra, avec l’accord du Bailleur, pour réunir ou grouper plusieurs parcelles 
attenantes, faire disparaître, dans la limite du fonds loué, les talus, haies, 
rigoles et arbres qui les séparent et les morcellent (L. 411-28 du CRPM). 

8.3. Travaux et aménagements 
Le Preneur pourra, dans les conditions de l’article L. 411-73 du CRPM, effectuer 
des travaux et des aménagements sur le fonds loué, avec l’accord du Bailleur 
ou à défaut celui du tribunal paritaire des baux ruraux.

8.4. Réparations 
Le Bailleur entretiendra les biens loués en état de servir à l’usage pour lequel 
ils ont été loués et prendra à sa charge les grosses réparations devenues 
nécessaires. Il est tenu de toutes les réparations occasionnées par la vétusté, 
la force majeure, le vice de construction ou de la matière. 

Le Preneur doit réaliser les réparations locatives ou de menu entretien.  
Il supportera les réparations exécutées par le Bailleur, même s’il doit être privé 
temporairement d’une partie de son bien, sans pouvoir réclamer d’indemnité, 
dès lors qu’elles sont urgentes et ne peuvent être différées en fin de bail. 

8.5. Assurances 
En application de l’article L. 415-3 du CRPM, le Bailleur tiendra constamment 
assurés les bâtiments loués contre l’incendie pendant toute la durée du bail, 
pour une somme suffisante et auprès d’une société d’assurance offrant toute 
garantie. 

Le Preneur fournira annuellement une attestation d’assurance au bailleur. 
Le Preneur doit s’assurer contre le recours éventuel du Bailleur en cas d’in-
cendie dû à sa faute exclusive. Il devra également s’assurer pour son matériel, 
sa responsabilité civile, son cheptel et le cas échéant pour ses récoltes. 
Dans le cas où un bien inclus dans un bail est détruit en totalité ou en partie 
et que la destruction compromet l’équilibre économique de l’exploitation, 
le Bailleur est tenu, si le preneur le demande, de reconstruire le bien à 
concurrence des sommes versées par la compagnie d’assurances, dans les 
conditions de l’article L. 411-30 du CRPM. 
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8.6. Taxes et impôts 
Le Preneur remboursera au Bailleur une partie du montant global des taxes 
foncières sur les propriétés bâties et non bâties, portant sur les biens loués. 
À défaut d’accord, elle est fixée à 1/5 (L. 415-3 du CRPM). 

Le Preneur devra rembourser au Bailleur la moitié du montant de la taxe 
perçue par la Chambre d’Agriculture (L. 514-1 du CRPM). 

Le preneur remboursera les taxes d’arrosage ; de même, dans le cas où il aurait 
participé à des travaux inclus dans des opérations collectives de drainage ou 
d’irrigation, il acquittera les taxes syndicales correspondantes. 

8.7. Prestations sociales agricoles 
Le Preneur prendra à sa charge les prestations sociales agricoles afférentes 
aux biens loués. 

8.8. Chasse 
Le droit de chasse appartient au Bailleur. Le Preneur et le co-preneur ont le 
droit personnel de chasser sur la ferme louée sans pouvoir donner d’autori-
sation à quiconque, y compris les membres de sa famille (L. 415-7 du CRPM).

8.9. Droit de passage 
Le Bailleur ou son représentant auront le droit de visiter ou de faire visiter 
le fonds loué, après en avoir informé le Preneur. 

Le Bailleur se réserve le droit de passage, en temps et saisons convenables, 
et avec paiement des dégâts s’il y a lieu pour l’exploitation des bois du 
domaine loué. 

Le stockage des grumes sur les biens loués ne pourra excéder une durée de 
trois mois à compter de la date de fin de chantier. S’il y a lieu, il donnera lieu 
à réparation des dégâts et des dommages occasionnés. 

8.10. Bois de chauffage 
Dans les propriétés qui possèdent du bois, le Preneur, locataire de la maison 
d’habitation utilisera pour son chauffage le bois désigné par le Bailleur. 

8.11. Dispositions particulières et réserves 
..............................................................................................................................
..............................................................................................................................

Article 9 : Restitution des lieux 
Le Preneur devra à sa sortie restituer les lieux loués conformément à l’état 
des lieux d’entrée qui a été dressé. 
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Il devra également laisser sur la propriété autant de paille, de foin, et d’engrais 
organique qu’il en a trouvé à son entrée (L. 415-2 du CRPM). 

Article 10 : Indemnité de sortie 
Le Preneur qui, par son travail ou ses investissements, a apporté des amé-
liorations au fonds loué constatées par état des lieux, a droit à l’expiration 
du bail à une indemnité. Elle est due par le Bailleur, quelle que soit la cause 
qui a mis fin au bail (L. 411-69 du CRPM). L’indemnité est calculée selon 
l’article L. 411-71 du CRPM. 

S’il apparaît une dégradation du bien loué, le Bailleur a droit, à l’expiration du 
bail, à une indemnité égale au montant du préjudice subi (L. 411-72 du CRPM).

Article 11 : Contrôle des structures 
Le Preneur déclare qu’il exploite à ce jour : ..........ha en qualité de locataire, 
..........ha en qualité de propriétaire, ..........ha membre d’une société exploitante 
dans laquelle il participe aux travaux de façon effective et permanente. 

En application de l’article L. 331-2 du CRPM et du Schéma Directeur 
Départemental des Structures en vigueur : 
Il est soumis au contrôle des structures / il n’est pas soumis au contrôle des 
structures 
(rayer la mention inutile) 

S’il est soumis au contrôle des structures : 
– L’autorisation a été accordée, 
– l’autorisation n’a pas encore été accordée et le contrat est conclu sous  
la condition suspensive de l’obtention de cette autorisation. 
(rayer la mention inutile) 

Fait à ..........................., le ........................... 

Le(s) Bailleur(s) 	 Le(s) Preneur(s) 
agissant en qualité de propriétaire / d’usufruitier / de nu-propriétaire


	Quatrième partie - Louer un bien agricole : comprendre le bail rural et ses différentes possibilités
	Cinquième partie - Vendre pour favoriser des installations et l’agriculture biologique
	Sixième partie - S’inscrire dans un projet collectif, solidaire et écologique pour préserver et part
	_30j0zll
	_3znysh7
	_rxe54mqs6w2p
	_2et92p0
	_tyjcwt
	_3dy6vkm
	_1t3h5sf
	_4d34og8
	_2s8eyo1
	_17dp8vu
	_3rdcrjn
	_26in1rg
	_t9n1pxzi0hpi
	_pztie3hr2873
	_35nkun2
	_1ksv4uv
	_3j2qqm3
	_8fn3kq5y102d
	_kpw4zyji213x
	_jucrra9p438j
	_gsm2er136i5i
	_l7rdqqljupwu
	_vbwh61qm5f0q
	_w3w9pb8bdp2g
	_xe4rqnkmraop
	_e8qo8w7peibc
	_8nedve6zz0sk
	_jtyaegxr95d9
	_n913dlloaoj3
	_3szi2dtjkb8r
	_1hmsyys
	_z3h8bfcwyp0w
	_z3h8bfcwyp0w
	_nqf8uqq9q6g0
	_2grqrue
	_ub2ldz9zqaqe
	_3fwokq0
	_p6rukp4p8z3n
	_ow8uxim9bkof
	_fix80upai665
	_2lwamvv
	_111kx3o
	_ntby0iwlknpd
	_3l18frh
	_206ipza
	_2zbgiuw
	_1egqt2p
	_3ygebqi
	_aeqyj2c4niq6
	_2dlolyb
	_10zu0ehbgkam
	_wc5n5b3dcjyy
	_t53smk9s62e
	_xdgx7gu2bwd0
	_vq45hprg9kua
	_pczy6g2detiu
	_gl1hpibbqx5g
	_v9uiozidsolw
	_snnfw2a6wyg9
	_1rvwp1q
	Glossaire
	Annexe 2
	Faire bon usage des terres agricoles : un enjeu clé pour nos sociétés
	Préserver et partager les terres agricoles : un enjeu clé
	Préserver la terre
	Partager la terre

	La propriété foncière agricole en France : qui possède la terre ?
	Qui cultive la terre ? 
	Les politiques publiques qui régulent le foncier agricole 
	Le statut du fermage
	Un droit trop défavorable aux propriétaires ?

	Le contrôle des structures
	La régulation du marché foncier des ventes de terres 
	Le développement des régulations et politiques locales 


	Comprendre le potentiel agricole d’un bien 
	Analyser les caractéristiques d’un bien 
	Le bien est-il libre ou occupé ?
	Comment savoir si le bien est occupé ? 
	Comment identifier l’agriculteur ?
	Quelles sont les conditions d’occupation?

	Quelles sont les caractéristiques d’un bien ?
	La surface 
	Le type de terres et de sols
	Le relief et l’exposition 
	L’organisation parcellaire 
	L’accès à l’eau 
	L’accès à l’eau potable
	Les réseaux électriques, téléphoniques et internet 
	Le bâti d’exploitation
	La maison d’habitation
	Les éléments de biodiversité à préserver
	Les bois
	Règlement d’urbanisme et d’usages 


	La nécessaire adéquation entre le projet agricole et le foncier disponible 
	Favoriser l’adéquation entre le foncier et le projet, quand...
	… la propriété est (trop) petite
	… la propriété est (trop) grande
	… habiter sur la ferme pose question 
	... les bâtiments sont inexistants 
	… les bâtiments sont trop grands ou inadaptés 


	Orienter l’avenir d’un bien agricole
	Faire des choix dans le respect des obligations légales 
	L’obligation d’entretien
	Le maintien de la vocation agricole
	Le respect de la liberté d’entreprendre de l’agriculteur en place
	La prise en compte des différents droits de préemption

	Faire des choix en fonction de ses droits de propriété
	Être propriétaire dans le cadre du mariage 
	Être nu-propriétaire 
	Être membre d’une indivision (ou d’une SCI, d’un GFA familial)
	 Être en présence d’héritiers


	Articuler envies, besoins personnels, engagements familiaux et opportunités
	Différents scénarios pour l’avenir de son bien
	Garder la propriété de son bien pour le cultiver soi-même
	Garder la propriété de son bien pour le mettre à disposition
	Louer un bien libre
	Orienter ou reprendre l’usage d’un bien occupé

	Vendre à un ou plusieurs agriculteurs 
	Transmettre son patrimoine
	Préparer une transmission au sein de sa famille
	Préparer Sa transmission à un tiers 

	Mettre son bien au service d’un projet collectif, solidaire et écologique
	Choisir une solution temporaire pour se donner du temps
	Mettre gratuitement les terres à disposition d’agriculteurs voisins via des contrats temporaires
	Sous-traiter l’entretien des terres
	Mettre son bien à disposition d’un espace-test agricole* 
	Déléguer la gestion locative à la SAFER 



	Louer un bien agricole : comprendre le bail rural et ses différentes possibilités
	Ne pas laisser ses terres à l’abandon
	Trouver à qui louer le bien
	Par où commencer cette recherche ? 
	Louer des bâtiments
	Louer à plusieurs agriculteurs


	Bien choisir le contrat de location
	Les baux agricoles soumis au statut du fermage
	Le bail rural, ou « bail à ferme »
	Durée et cessibilité du bail
	Renouvellement du bail et droit de reprise
	Résiliation du bail
	Les baux à long terme
	Le bail à métayage

	Les baux non agricoles
	Le bail d’habitation
	Le bail commercial


	Définir les conditions du contrat
	Rédaction du bail
	État des lieux d’entrée 
	Répartition des travaux entre bailleur et preneur
	Location de l’habitation 
	Montant du fermage


	Orienter les pratiques agricoles et préserver la biodiversité 
	Inclure des clauses environnementales dans un bail rural
	Inscrire des engagements écologiques dans le titre de propriété grâce aux obligations réelles environnementales
	Si la propriété est déjà louée à un agriculteur
	Si la propriété est libre de droit


	Assurer le bon déroulement du bail
	Répartition des travaux entre bailleur et fermier
	Paiements des taxes, impôts et assurances
	Modification du bail en cours
	Règlement des litiges
	État des lieux de sortie et indemnités de fin de bail
	Calcul de l’indemnité de fin de bail 


	Louer son bien en déléguant une partie de la gestion 
	Le bail emphytéotique 
	Le bail à construction 
	Le bail à domaine congéable 
	L’Association Foncière Agricole (AFP) ou Pastorale (AFP)
	S’appuyer sur des professionnels de la biodiversité



	Vendre pour favoriser des installations et l’agriculture biologique
	Vendre, mais à qui ?
	Vendre, mais à quel prix ?
	Comment estimer la valeur d’un bien ? 
	Vers la définition d’une valeur équitable ? 


	Confier la vente à la SAFER 
	Associer vente et location
	Vendre avec un paiement étalé dans le temps
	La location-vente 
	Le viager
	La vente à terme



	S’inscrire dans un projet collectif, solidaire et écologique pour préserver et partager les terres agricoles
	Le portage collectif et solidaire du foncier agricole : mode d’emploi
	La propriété collective sociétaire à l’échelon local ou à l’échelle d’une ferme (SCI/GFA)
	Des sociétés coopératives pour porter un projet de territoire (les SCIC)
	L’association pour faire vivre un projet créateur de liens
	Les fonds de dotation : une alternative patrimoniale ? 
	Changer d’échelle : des foncières régionales ou nationales pour développer l’implication citoyenne
	La Foncière basque Lurzaindia : un outil de contrôle citoyen du marché foncier
	La Foncière Terre de Liens : 15 ans d’expérience dans l’acquisition et la gestion collective de biens agricoles 


	Transmettre pour préserver le foncier sur le très long terme avec les fondations et associations reconnues d’utilité publique
	La Fondation Terre de Liens : préserver le patrimoine foncier agricole sur le très long terme

	Glossaire
	Les ressources de Terre de Liens

	Annexes
	Annexe 1Le contrôle du droit d’exploiter
	Annexe 2Le fonctionnement de la SAFER
	Annexe 3Les associations foncières pastorales et agricoles
	Annexe 4Mieux connaître un bien avec Géoportail
	Annexe 5Les diagnostics immobiliers obligatoires
	Annexe 6Lire un plan local d’urbanisme et demander un certificat d’urbanisme ou un permis de construire
	Annexe 7Les structures d’accompagnement à la création ou transmission d’activités agricoles
	Annexe 8L’indivision
	Annexe 9Rechercher un agriculteur : la rédaction d’une annonce ou d’un appel à candidatures
	Annexe 10Exemple de bail rural type
	Annexe 11Les clauses environnementales du bail rural et leur signification
	Annexe 12Droits et obligations des parties du contrat de bail à ferme
	Annexe 13Promesse et compromis de vente – frais liés à une transaction
	Annexe 14Cadre d’intervention de Terre de Liens pour les projets d’acquisitions, de donations et de legs


